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ARTICLE UNIQUE

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
I. – À l’alinéa 2, substituer aux mots : 

« en l’état »

les mots :

« en dépit ».

II. – En conséquence, au même alinéa 2, après le mot :

« disponibles »

insérer les mots :

« relatives à leurs effets délétères sur l’activité agricole ».
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es LFI-NFP proposent d'éclaircir le débat public quant à l'objet réel 
de cette proposition de loi.

Ce texte vise à octroyer abritrairement la raison impérative d'intérêt public majeur, une des trois 
conditions cumulatives permettant de déroger à nos normes de protection des espèces et des habitats 
protégés, à deux projets routier et autoroutier, qui seraient réputés y répondre "en l’état des 
connaissances scientifiques disponibles".

Nous soutenons au contraire que l'état de ces connaissances scientifiques disponibles reconnaissent 
les impacts délétères de tels projets, et notamment sur l'activité agricole. C'est notamment ce que 
notre groupe a eu l'occasion de montrer dans le rapport accompagnant notre proposition de loi 
visant à instaurer un moratoire sur les projets routiers et autoroutiers (n° 417).

Les projets routiers et autoroutiers ont pour effet d’artificialiser des terres naturelles et agricoles. 
Les 30 000 tonnes de sable et de gravier que nécessite un seul kilomètre d’autoroute, ni la 
multiplication des usines à enrobé bitumineux qui menacent la santé des habitants et les terres 
agricoles. En l'occurrence, ce projet d'autoroute A69 va détruire près de 400 hectares de terres 
agricoles fertiles et de zones humides, tout en prétendant qu'il constitue une bonne chose pour la 
ruralité !

L’impact des routes sur la biodiversité et sur les activités agricoles est parfaitement connu : en plus 
de provoquer des effets de barrière et engendre la mortalité de la faune et de polluer les habitats 
environnants, ces projets ouvrent de nouveaux axes qui sont très souvent la première étape d’un 
changement complet et profond qui, à son tour, à de forts impacts sur les terres agricoles. En effet, 
lorsque des infrastructures de transport sont construites dans des zones naturelles, la population tend 
à suivre ses infrastructures et à se développer autour. Une fois la première coupe effectuée, de 
nombreux impacts se propagent tels que la déforestation, les feux de forêt ou la fragmentation de 
l’habitat naturel. La construction de logements et la mise en place de zones d’activités économiques 
s’effectuent le plus souvent par le grignotage des terres agricoles.

Ces effets délétères ne sont pas propres aux projets dont nous discutons ici. Pour le projet de 
contournement Est de Rouen / liaison A28 – A13, l’étude d’impact préalable à la DUP a fourni des 
données chiffrées relatives à l’artificialisation des sols qu’entraînerait la réalisation de ce projet. Est 
notamment mise en avant la consommation de terres agricoles et d’espaces boisés, soit 260 hectares 
de terres agricoles et 146 hectares d’espaces boisés classés, « pour lesquels l’impact résiduel reste 
considéré comme fort, malgré les mesures ERC ». Il en va de même pour le projet d’autoroute 
A154-120 : l’étude d’impact préalable à la DUP fait état d’« une très forte destruction de sols 
naturels et agricoles, évaluée à 576 hectares, dont 460 hectares de surfaces cultivées et 75 hectares 
de parcelles boisées, liée aux tronçons de tracé neuf ainsi qu’aux compléments nécessaires pour 
l’itinéraire de substitution ».


